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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


DISCOURS 
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Sur  la  résolution  qui  maintient  Au  die  r- 
Massillon  dans  les  fonctions  de  Juge  au 
Tribunal  de  Cassation  ; 

Par  Jacques  MALEVILLE,  Député  de  là  Dordogne  ^ 

Séance  du  5 Ventdfe  , l’an  4®, 


Citoyens-Législateurs, 

L’article  91  de  la  Conftitution  vent  qu’après  chaque 
le&ure  d’une  réfolution  propofée  au  Confeil  des  Anciens , 
i difcudîon  foit  ouverte,  dans  l’objet,  fans  doute,  de  donner 
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i fes  membres  le  temps  8c  la  facilité  Je  pefer  les  raifonne- 
mens  d'après  lefquels  elle  doit  être  admife  ou  rejetée. 

C’eft  pour  remplir  cette  vue  fage  , 8c  pour  me  mettre 
moi- même  à portée  de  me  décider  avec  certitude  d'après t 
l’examen  qui  fera  fait  de  mes  idées  par  les  orateurs  qui 
me  fuceéderont , que  j’ofe  aujourd’hui  vous  propofer  quel- 
ques réflexions  fur  la  matière  importante  qui  vous  efl: 
fourni  fe. 

Mais,  avant  d’entrer  dans  la  difcuiTion  , il  importe  de  fe  ! 
fixer  fur  quelques  faits  , fans  iefquels  elle  feroit  prefque 
inintelligible. 

Le  tribunal  de  caflàtion  étoit  originairement  compofé  de 
quarante- deux  membres  , nommés  par  autant  de  départe- 
mens  défignés  pas  l’Aflemblée  confli tuante  , 8c  chacun  de 
fes  membres  avoit  aufli  fon  fuppléant. 

La  mort  naturelle  , 8c  les  proscriptions  dont  ce  tribunal 
fut  la  viétime  pendant  la  tyrannie  décemvirale , réduiflrent 
ce  nombre  à trente  - 8c  ici  qu’il  foit  permis  à 1 amitié , 
à la  philofophie , de  s’arrêter  un  moment  pour  contempler 
Thouret , traîné  à l’échafaud  dans  le  même  tombereau  que  j 
Defpréménii.  Cette  réflexion,  je  ne  la  fais  pas  encore  pour  | 
allumer  dans  le  cœur  des  individus  le  defir  d’une  ven-  | 
geance  qui  n’appartient  qu'à  la  loi  , mais  pour  que  les 
g.  ns  vertueux  8c  éclairés  viennent  apprendre  à ce  fpeétacle 
le  fort  qui  leur  feroit  réfer vé  , fl  la  difeorde  8c  l’anarchie  u 
venoient  a rallumer  leurs  torches  dévorantes. 

Pour  remplir  les  places  vacantes,  la  Convention  nationale  I1 
prit  le  parti  de  nommer  elle-même  douze  nouveaux  juges,  M 
qui , avec  les  trente  reftans  alors  de  ceux  élus  par  le  peu-  ; 
pie  , formoient  le  premier  nombre  de  quarante-deux. 

Mais  des  trente  anciens  , l’un  , Bouche  , vint  a mourir  j 
au  printemps  dernier,  & fon  fuppléant,  Audier-Maflilion,  i 
ne  le  prefenta  point  alors  pour  remplir  fa  place  ; 8c  l’un 
des  douze  nommés  par  la  Convention  , Arnoux , ne  jugea 


3 

pas  à propos  d’accepter , en  forte  qu’au  5 vendémiaire  der- 
nier , lorfqu’elle  voulut  fixer  8c  remplir  le  nombre  des 
places  de  juges  au  tribunal  de  cafiation , elle  ne  crut  y voir  que 
quarante  membres  effectifs,  à caufe , eft-il  dit  exprefiement 
dans  le  rapport , de  la  mort  de  Bouche , 8c  de  la  non- 
acceptation  d’Arnoux. 

En  conféquence , voulant  porter  le  nombre  des  juges  à 
cinquante , 8c  les  renouveler  par  cinquième  tous  les  ans , 
elle  ordonna  que  les  dix  membres  non  élus  par  le  peuple 
fortiroient  cette  année  du  tribunal , 8c  défigna  les  vingt 
départemens  qui  feroient  de  tour  pour  nommer  les  vingt 
juges  nouveaux. 

Ce  ne  fut  qu’après  ce  règlement  fait  par  la  Convention , 
8c  le  2.5  frimaire  dernier,  qu’Audier-Malïiiion  , fuppléant  de 
Bouche , fe  préfenta  au  tribunal  pour  y être  inllallé , fur 
l’invitation  même  qui  lui  en  avoit  été  faite  par  le  Pouvoir 
exécutif. 

Le  tribunal  de  cafiation  fe  trouva  finguîièrement  embar- 
rafie  pour  répondre  à fa  demande  ; il  defiroit  fans  doute , & 
trouvoit  très  conforme  à l’efprit  de  la  loi  du  5 vendémiaire, 
que  ce  fuppléant  , nommé  par  le  peuple  , fût  confervé  de 
préférence  à l’tin  des  onze  qui  ne  l’étoient  pas  , 8c  qui 
cependant  feroit  demeuré  en  place  , contre  le  vœu  de  la 
loi , parce  qu’elle  n’avoit  fuppofé  que  dix  de  ces  juges  non 
élus  par  le  peuple,  pour  former  le  nombre  de  quarante,  au 
lieu  de  onze  qu’ils  écoient  réellement. 

Mais,  d’un  autre  coté  , la  lettre  de  la  loi  réfiftoit  à ce  fenti- 
ment  ; 8c  dès  que  la  place  de  Bouts he  avoit  été  fuppofée 
vacante,  8c  qu’Audier-Maflillon  n’étoit  pas  du  nombre  des 
vingt  nouveaux  juges  que  les  départemens  avoient  dû 
nommer  , le  tribunal  ne  pouvoir  l’admettre  fans  faire  vio- 
lence à la  loi  , 8c  prendre  fur  lui  de  la  réformer. 

Cette  loi  étoit  bafée , comme  on  vient  de  le  voir , fur 
deux  erreurs  de  fait , Time  que  la  place  de  Bouche  étok 
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vacante,  l’autre  quil  n'y  avoit  dans  le  tribunal  que  dix  juges 
non  élus  par  le  peuple  : mais  il  n’étoit  pas  permis  au  tribu- 
nal de  caiTation  de  corriger  ces  erreurs , elles  ne  pouvoient 
l'être  que  par  le  Corps  législatif  lui- même  ; & le  refpeét 
religieux  avec  lequel  le  tribunal  s’eft  renfermé  dans  fes 
fondions  depuis  fon  origine , ne  devoit  pas  lui  permettre 
même  l’idée  d’un  femblable  écart. 

Dans  cette  perplexité,  après  avoir  entendu,  le  25  frimaire 
dernier , la  demande  d’Audier-Maffiilon  , & le  réquif  toire 
du  commilfaire  du  Pouvoir  exécutif,  le  tribunal  ordonna 
qu'il  en  feroit  référé  à l’Aflemblée  nationale. 

Ce  référé  lut  envoyé,  fuivant  l'ulage,  au  Directoire,  pour 
le  faire  palfer  au  Corps  législatif  ; mais  le  Direétoire , trompé 
fans  doute  encore  par  quelque  faux  expofé , au  lieu  de  faire 
palfer  le  référé  * l’annulla  par  fon  arrêté  du  9 nivôfe  dernier, 
Sc  ordonna  purement  ôc  fimplement  au  tribunal  de  calfation 
de  recevoir  Audier-Maflillon  parmi  fes  membres. 

Les  motifs  de  cet  arrêté  font  qu’Ofmont  & Guiot , deux 
des  juges  du  tribunal , parens  d’émigrés , ne  pouvant  plus 
remplir  leurs  fon&ions  depuis  la  loi  du  cinquième  jour  com- 
plémentaire, celle  du  5 vendémiaire  n’avoit  pu  trouver  qua- 
rante juges  dans  le  tribunal  qu’en  y comprenant  le  fuppléant 
de  Bouche,  puifque  fans  lui  il  n’y  en  auroic  eu  que  trente- 
neuf  d’effeCtifs,  qu’ainfi  il  n'y  avoit  pas  de  difficulté  à fon 
admiffion  * 

Due  d’ailleurs  le  Directoire  ne  devoit  faire  palfer  au 
Corps  légiflatif  ;que  les  référés  des  tribunaux  qui  préfen- 
teroient  des  difficultés  férieufes  , & qu’enhn  le  jugement 
de  référé , rendu  par  le  tribunal  de  caiTation  , n’étoic  dans 
le  fait  qu’un  aéte  d’adminiftration  elfentiellement  fournis  à 
la  réforme  du  Direétoire. 

Aucun  de  ces  motifs  n’étoit  véritablement  folide.  Il  ne 
fallait  pas  chercher  à prouver  par  des  préemptions  & des 
raifonnemens , que  la  loi  du  5 vendémiaire  n’avoit  pas 
regardé  la  place  du  département  des  Bouches-du-Rhône 


comme  vacante  , tandis  que  ie  rapport  fur  lequel  cette  loi 
ayoït  été  rendue  l’avoir  expreffement  déclarée  telle  • & 
d ailleurs  ces  raifonnemens  étoient  mauvais;  car  (î  pour 
compter  le  nombre  des  juges  du  tribunal  , la  loi  s'étoic 
hxee  fur  la  fiifpenfion  des  parens  d’émigrés,  elle  n’y  en 
auroit  trouve  que  trente-huit  au  lieu  de  quarante  y en 
ayant  quatre  d atteints  par  la  loi  du  cinquième  jour  LZ 
plementatre  : amfi  ce  premier  motif  du  Direâoiré  ne  Tou- 
vo.t  fe  concilier  m avec  ce  que  la  loi  difoit  , ni  avec  ce 

ffiSfcen™.  PaSVIe  Di“^  — « évidemment 

d fTdCM0ti- feT. d’une  co»%uence  beaucoup  plus 
. ^ *eu  «•  i dependoit  du  pouvoir  l’exécutif  d’arrêter  & 
de  juger  lui -meme  les  référés  des  tribunaux  au  Corps  £ 
tifk.it,  fous  pterexte  qu  ils  ne  préfentent  pas  de  difficultés 
feaeufes,  on  fent  que  il,  par  un  malheur  qu’il  faut  toujours 
prévoir , le  D.tedorre  fe  ttouvoit  compofé  de  nenbe 
nioms  amis  de  la  Conftituticn  , & dont  le  fort  ne  fe  ï 
fi  intimement  he  au  fien  , il  leur  feroit  facile  d’intercepter 
tome  communication  entre  les  tribunaux  & le  Corps  lém! 

* »-* 

p“  p,“  Mde-  ““  » •»»•«» 

Quelque  pénétré  que  fût  Je  tribunal  de  la  furprife  faite 

Ztcnue\u\  t 6t01t  tl0P  éi°igné  de  voo!oir  ^ablir  une 
réfifter  I fol  & /*“?  JTT,ere  autorité  conftituée , pour 
ailier  a fon  arrête  , & il  donna  l’exemple  cle  la  défé-ence 

que  toutes  les  autres  lui  doivent  pour  le  bonheur  commun  ! 

d’ot“  onner  im  teend  î"*  W $ COntent* 

recevoir  la  folurion.  de  fes  dou-s  dè^ceuTl^  *P°"r 
l'mfaé  d„  Diredoire  !,& 

s compK" * ,a  u d“ 5 -W; 

Discours  par  Maleville.  A ^ 


te  Confeildes  Cinq- Cents  ne  s’eft  occupé  d’abord  que 
de  deux  de  cc-s  doutes,  les  autres  font  encore  fournis  a 

l’examen  de  la  commiffion  quil  a nommée  : le  premier 

concerne  l’inftalîation  d Audier-Mafiiiion  , le  fécond  - au- 
torité à laquelle  il  appartient  de  Latuer  fur  des  m&cukes 
fbmbiabies. 

La  réfolution  qui  vous  eft  foumife  , maintient  ce  juge 
dans  l’exercice  de  fes  fondions,  & déclare  que  toutes  .es 
cmeftions  qui  s’élèveront  déformais  fur  pareil  fujet , leront 
référées  immédiatement  au  Corps  legiîiatif,  & ne  pourront 
être  réfolues  que  par  lui. 

Je  penfe  que  cette  réfolution  eft  infiniment  fage,  & que 
vous  ne  pouvez  vous  difpenfer  de  l’approuver. 

D'abord  , quant  à l’inftallation  d’Audier-Maffillon  , la 
iufttce  en  eft  évidente;  ce  citoyen  a été  nomme,  par  c 
peuple,  fuppléant  du  juge  en  titre  pour  le  departement  des 
Bouches  -du-  Rhône  : il  eft  donc  clair  qua  la  mort  ne  c 
lucre  . Audier-  Maflülon  devoir  le  remplacer , & que  nul 
autre  même  ne  pouvoir  le  faire;  car  la  conftitution  ne  per- 
met pas  de  donner  à un  département,  oans  le  tnbuna 
caiïation , un  autre  juge  fuppléant  que  celui  qu  il  a iromme 
lui  - même.  L’art.  260  veut  que  chaque  departement  en  tout 
d’élire  nomme  en  même  temps  un  juge  Sc  un  iupplear.t  : 
donc  ce  juge  ne  peut  être  remplacé  que  par  ce  luppleant , 
fans  quoi  le  département  auquel  on  donnerait  un  juge  eu  il 
n’auroit  pas  nommé,  ferait  de  pire  condition  que  les 
antres , ce  qui  ne  peut  exifter  fous  la  loi  de  eg^ute. 

i-reur  la  loi  du  5 vendémiaire  eût  re- 


UUruu  'ri" 

erreur,  & vous  feul  pouviez  ja  réformer  : mais  d fuffit  qu  elle 
psroifle  &c  vous  foit  dénoncée,  pour  que  la  jufttce  vous  im- 
pofe  la  nécefiîté  de  la  réparer.  Le  Confcil  des  Cinq- Cents 
vous  prepofe  implicitement  le  moyen  de  le  faire , en  mam- 
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tenant  i’inflallaticn  d’Audier  - Maffillon , 8c  vous  n’héfiterez 
pas  fans  doute,  à l’approuver. 

La  fécondé  quellion  mérite  par  fes  conféquences  un  examen 
plus  étendu.. 

Le  droit  de  prononcer  fur  l’admiffidn  ou  le  rejet  des 
membres  d’un  tribunal  donne  néceffii  renient  a a-  ' ai  qui 
l’exerce  urn  grande  influence  fur  ce  corps  , pui'qu’il  pour- 
roi  t , par,  mie  fuite  d’abus,  le  rendre  en  quelque  forte  maître 
de  fa  compofmon  même. 

Rien  ne  feroit  plus-  cputnire  a la  liberté  que  de  donner  ce 
droit  au  pouvoir  exécutif , & nous  avons  appris  par  une  tnfte 
expérience  quels  maux  font  réfervés  au  peuple  dont  le  gou- 
vernement pèle  fur  le  pouvoir  judiciaire,  chez  lequel  celui-ci 
n’en  efl  pas  abfolument  indépendant. 

Au  contraire , on  voit  de  certains  états,  jouir  d’une  grande 
profpériré  par  eela  feul  que  Finaépendance  des  tribunaux  y 
alîlire  la  liberté  civile,  quoique  d’ailleurs  leur  mauvaife 
confldciuion  , ou  les  abus  de  leur  coiiilitution  , y rendent  la 
liberté  politique  prefque  nulle. 

C’eft  cette  liberté  civile  .qui  efl:  en  effet  la  plus  impor- 
tante pour  cette  immenfe  majorité  de  citoyens  qui  iionc 
ni  l'ambition  > ni  encore  moins  les  moyens  de  gouverner,  oc 
qui.  n’afpiren.t  qu’a  jouir  en  pleine  fée  un  té  des  fruits  de  leurs 
travaux  & ce  leur  induflrie. 

Mais  cette  féçurité  ne  peut  s’obtenir  , encore  une  fois,  que 
par  i’abfolue  indépendance  des  tribunaux  à l’égard  du  gouver- 
nement ; car,  h celui-ci  peut  influer 'd’une  manière  quel- 
conque fur  leur  compôfîtioti  ou  leurs  délibérations  , dès  - lots 
il  fera  vrai  de  dire  que  la’  liberté  du  citoyen  n eff.nl us  que 
précaire,  8c  qu’il  ne  peut  pas  être' a (Tu  ré  cjjtie  quelque  ma- 
chination ns  mette  en  compromis  fa  vie  , fon  honneur  ôu  fa 
fortune. 

Si  ces  principes  font  in  conte  Arables  dans  leur  application 
aux  tribunaux  ordinaires,  ils  le,  font , à plus  forte  radon  , 
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a 1 egard  de  ce  tribunal  fuprême  > de  ce  tribunal  unique 
infticué  pour  ramener  tous  les  autres  à l’exaCte  obfervation 
des  formes  ôc  des  lois , ôc  qui  eft  le  dernier  refuge  des  mai- 
heureux  pourfuivis  par  la  partie  publique  , ou  victimes  de 
quelque  grande  injuitice. 

Plus  les  fujeis  de  fes  délibérations  font  graves  , &■  plus 
il  importe  qu’eies  foient  libres  ; car  que  peut-on  faire  de 
bien  fans  la  pleine  liberté  de  bien  faire? 

Mais  il  y a ceci  de  particulier  au  tribunal  de  calfation  , 
que  celt  dans  fon  corps  que  doivent  fe  prendre  les 
juges  du  pouvoir  exécutif  en  cas  de  forfaiture.  Et  ne 
feroit-il  pas  de  la  plus  révoltante  déraifon  de  laiifer  au 
DireCtoire  i’infpeCtion  fur  i’acimillibilité  ou  le  rejet  de 
membres  qui  peuvent  devenir  fes  juges  ? 

La  Confticution  ne  porte  à cet  égard  aucune  difpofition 
particulière  au  tribunal  de  caffarion  : mais  on  voit  à quel 
point  elle  a voulu  établir  fon  indépendance  pmfque  l’ar- 
ticle 264  déclare  que  le  Corps  législatif  lui-même  ne  peut 
annuller  les  jngemens  du  tribunal  de  caflation  , fauf  à 
pourfuivre  perfonnellement  les  juges  qui  auroient  encouru 
la  forfaiture 

On  peut  donc  appliquer , à fortiori , à ce  tribunal  les 
principes  qu’elle  donne  pour  la  décilion  des  queftions  rela- 
tives aux  élections  des  fonctionnaires  publics. 

Mais  a-t-elle  donné  au  DireCtoire  le  droit  de  décider 
de  la  validité  ou  de  l’effet  des  élections  ? Point  du  tout  ; 
elle  l’a  expreflément  attribué  au  Corps  légiflatif,  feul  juge 
déterminé  par  l’article  4^  > de  L validité  des  opérations  des 
aifemblées  électorales. 

Et  ne  feroit~iî  pas  flngulier  que  tandis  que  chaque  jour 
nous  fommes  occupés  à décider  de  la  validité  de  leleCtion 
d’un  jugè-de-paix  ou  d’un  officier  municipal  , les  flatteurs 
du  Directoire  vonluffenr  lui  perfuader  que  c’eft  .d  lui  qu’il 
appartient  de  connoître  de  la  formation  du  tribunal  de 
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cafta  tion , êc  de  ladmiffion  des  membres  que  les  départe- 
mens  y envoient  ? 

On  ne  conçoit  pas  même  fous  quel  prétexte  le  Direc- 
toire executif  pourrait  en  prendre  connoiffance.  En  effet, 
c eft  par  un  decret  que  vous  défignez  les  départemens  qui 
font  en  -tour  de  nommer , ôc  c’eft  en  vertu  de  ce  décret 
que  chaque  departement  nomme  fon  juge  ôc  fon  fuppléant. 
Mais  s il  furvient  des  difficultés  fur  l’admifïion  des  citoyens 
'nommés  , elles  ne  peuvent  être  que  de  deux  fortes , ou  bien 
de  celles  qui  font  communes  aux  nominations  de  tout 
fonctionnaire  public , ou  bien  de  celles  qui  réfui teroient 
Spécialement  de  l’interprétation  de  votre  décret  même , 
comme  dans  le  cas  d’Audier-Maffillon. 

Dans  le  premier  cas,  l’article  43  de  Patte  conftitution- 
nel  vous  déclare  feuls  juges  : dans  le  fécond  cas  , il  eft  bien 
évident  que  celui-la  feul  peut  interpréter  la  loi  , qui  l’a 
déjà  rendue. 

Ainfi , dans  aucune  hypothèfe  , le  Directoire  exécutif  ne 
peut  fe  rendre  1 arbitre  des  difficultés  qui  peuvent  s’élever 
fur  imftallation  des  membres  du  tribunal  de  caftation  ; ôc 
la  refolunon  qui  vous  eft  fourni  fe  n’eft  que  l’application  à 
un  cas  particulier , de  la  règle  générale  donnée  par  l’atte 
conftitutionnel. 

Je  qinis  Par  ûcux  réflexions  qui  me  femblent  allez  ap- 
propriées au  fujet-  La  première  , que  la  Conftitution  ayant 
donne  an  Direttoire  exécutif  tout  le  pouvoir  qui  lui  étoit 
nece flaire  pour  fe  maintenir  ôc  pour  opérer  le  bien  qu’on 
doit  attendre  ce  fon  organifation  , on  ne  peut  y ajouter 
d atnibutions  nouvelles  fans  rompre  l’équilibre  ôc  le  mettre 
en  état  d’opprimer  les  autres  ; Ôc  cela  je  le  dis  fans  aucune 
application  aux  ^perfonnes , Ôc  en  réfléchiftint  uniquement 
fur  la  caofe  même  : je  le  dis  encore  , parce  que  je  fais 
oe  quel  poids  font  dans  les  Républiques  les  exemples  de 
ce  qui  s eft  pratiqué  dans  leur  origine.  On  croit  remonter 
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à la  fource  de  la  vertu  même , & Ton  ne  devroit  pas  être 
expofé  à fe  tromper 

La  fécondé  réflexion  que  je  fais  , c’efl  que  ceux-là  ne 
feroient  pas  les  véritables  amis  du  gouvernement  qui  cher- 
cheroient  à étendre  fon  autorité  au-delà  des  bornes  que  la 
Conftitution  lui  a données , mais  bien  ceux-là  qui  1 y ren- 
ferment; ce  font  ces  derniers  feuls  qui  veulent  la  perpétuité 
de  fon  adminiftration  , que  les  autres  voudroient  des  1 en- 
trée limer  par  des  efforts  ou  rendre  odieufe  par  des  entre- 
prifes. 

Je  vote  pour  l’admiflion  de  la  réfolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse , l’an  I\ . 


